ARTICLES 

A    A  J  O  U  T  E  R 

DANS  TACTE  CONSTITUTIONNEL. 


SUR  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE, 
Article  premier. 

Nul  homme  ne  peut  être  arrêté  qu'en  flagrant 
délit  5  ou  en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  po- 
lice ,  d'une  ordonnance  de  prife-de- corps  d'un  tri- 
bunal ,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  piifon  5 
ou  détention  corredionnelle. 

I  1. 

Tout  homme  arrêté  8c  conduit  devant  l'officier  de 
police  fera  examiné  fur-le-champ  ,  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

S'il  réfuke  de  Fexamen  qu'il  n'y  a  aucun ^Cujet 
d'inculpation  contre  lui  ,  il  fera  remis  auffitôt  en 
liberté;  ou  ,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maifon 
d'arrêt ,  il  y  fera  conduit  dans  le  plus  bref  délai  qui 
en  aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

I  I  L 

Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  ,  s'il  donne 
caution  fuffifante  ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet 
de  refter  libre  fous  cautionnement, 

I  V. 

Nul  hom.me  ,  dans  les  cas  où  la  détention  eft  au- 
torifée  par  la  loi  j  ne  peut  être  conduit  ôc  détenu  que 
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'dans  les  lieux  légalement  &  publiquement  délignés 
pour  fervir  de  maifon  d'arrêt,  de  maifon  de  juftice  ^ 
ou  de  prifon. 

V. 

c. 

Du  moment  qu'un  homme  fera  arrêté,  il  eft  défendu 
à  qui  que  ce  foit  de  rien  imprimer  Se  publier  contre 
lui  :  la  loi  doit  établir  contre  les  contrevenans  une 
punition  infamante. 

V  1. 

Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu'en  vertu  des  mandats ,  ordonnances 
de  prife-de-corps  ,  ou  jugemens  mentionnés  dans 
l'article  premier  ci-delTus  ,  &  fans  que  la  tranfcription 
en  ait  été  faite  fur  fon  regiftre. 

V  M. 

Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu  ,  fans  qu'aucun 
ordre  puiife  l'en  difpenfer ,  de  repréfenter  la  perfonne 
du  détenu  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon 
de  détention  5  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  parlui. 

La  repréfentationde  la  perfonne  du  détenu  ne  pourra 
de  même  être  refufée  à  fes  parens,  amJs  ôc  voifins, 
porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  qui  fera  toujours 
tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
ne  repréfente  un©  ordonnance  du  juge  ,  tranfcrite 
fur  fon  regiftre ,  pour  tenir  l'arrêté  au  fccret. 

VIII. 

Tout  homme ,  quelque  foit  fa  place  ou  fon  emploi^ 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrefta- 
tion  ,  qui  donnera  ,  lignera,  exécutera  ,  ou  fera  exé- 
ter  Fordre  d'arrêter  un  citoyen  ;  ou  quiconque,  même 
dans  les  cas  d'arreftalion  autorifés  par  la  loi ,  conduira^ 
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recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  dj 
S„f  di  a,ûis  ci-delrus  ,  r.<0».  coupables  du 

crime  eft  imprcfcriptible. 

Rcprejfwn  des  délies  commis  par  la  voie  de  la  prefe. 


Article  premier, 


Nnl  homme  ne  peut  être  recherché  ,  ni  pourfuivî 

"re  SJcS  ÔÛ  powru>,ies  par  ceux  ,u.  •» 

ûue  ce  foit,  relatives  aux  aétions  de  leur  vie  5 
feront  punies  fur  leur  pourluite. 

mer  la  publication  &  la  diftnbution  des  écrits  &  des 
images  obfcènes.  A  2  . 
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t>clau  à  fixér  dans  deux  cas  de  rabiication  préfumid 

du  roi. 

Article  premier. 

Si ,  un  mois  après  rinvitation  du  corps  I^Vinatif 
le  joi  n'a  pas  prêté  ce  ferment ,  ou  fi  ,  après^ l'avoir 
prête  ,  li  le  retrade  ,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  ^ 

I  f. 

A  1^  .^'^^^^^f'^^'tidu  roy.nume,  n'y  rentroit  pas 
dans  le  cidaide  deux  mois,  après  l'invitation  qui  lui 
f  !.  ^^l^^  P^^        proclamation  du  corps  légif- 

latîf  j  il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Garde  du  Roi, 

Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d'hon- 
neur qui  lui  fera  fournie  parles  citoyens  ^^ardes-na- 
tionaîes  du  lieu  de  fa  r  :fidence  ,  une  ga?de  payée 
fur  les  f3:^Kis  de  a  Me  civile.  Elle  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied  &  de 
ta  cents  hommes  à  cheval  :  les  grades  c5c  les  règles 
d  avancement  y  feront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
oe  l'gne.  ~  ^ 

Le  roi  ne  pourra  ohoifir  les  hommes  de  fa  garde 
que  pannj.  ceux  qui  ont  prêté  le  ferment  civique  , 
quî  font  réfidens  dans  le  royaume. 
Cette  garde  ne  pourra  jamais  être  commandée 
our  aucun  fervice  public.  # 

Broits  politiques  des  parens  du  roi,  ^ 

Les  membres  de  la  famille  du  roi  étant  feuls  ap- 
pelés a  une  dignité  héréditaire ,  forment  une  claSe 
dUtmguee  des  citoyens ,  ne  peuvent  exercer  aucun  dey 


droits  de  cîtôyén  adlif,  &  n'ont  d'autre  droit  poln 
tiqne  que  ccliu  de  îa  faccefTion  éventuelle  au  trône  : 
lis  porteront  le  titre  de  ...  . 

Décrets  en  matière  de  contrihution  exempts  de  fan^lon. 

Les  décrets  du  corps  légiflatif  concernant  Téta- 
bWlement ,  la  prorogation  &  îa  perception  des  con- 
tributions pubhques,  porteront  le  nom  &  l'intituls 
de  lois  &  feront  promulgués  &  exécutés  fans  être 
lujets  a  la  fand'on.  Le  corps  îégiflatif  ne  pourra  in- 
erer  dans  ces  décrets  aucune  difpoiltion  étrangère  à 
leur  objet.  ^ 

Sur  les  corps  adminijiratifs 

Les  adminidrateurs  repartiront  les  contribution^ 
diredes ,  Se  furveilîeront  les  deniers  provenans  de  toutes 
les  contributions  &  revenus  publics,  dans  leur  ter- 
ritoire. Il  appartient  au  pouvoir  légifiatif  de  détermi- 
ner les  règles  Se  le  mode  de  leurs  fondions ,  tant  fur 
les  objets  ci-deiTus  exprimés,  que  fur  toutes  les  autres 
parties  de  radminiftration  intérieure. 

Sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Article  premier. 

Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
leurs  contellations  par  la  voie  de  l'arbitrage  ,  ne  pourra 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  ades  du  pouvoir  lé- 
giflatif.  r 

I  L 


Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune  adion 
au  civil,  fans  qu'il  leur  foit  juffifié  que  les  parties  ont 
comparu ,  ou  que  le  demandeur  a  cité  fa  partie  adverfe 


devant  des  médiateurs ,  pour  parvenir  a  une  conci- 

liation.  ^  , 

Sur  la  force  publique. 

L'armée  de  terre  &  de  mer ,  5c  la  troupe  deftmée 
à  la  sûœté  intérieure,  font  foumifes  a  de^. lois  parti- 
€•  Uéres  foit  pour  le  maintien  de  la  d.rciplme  ,  lo.t 
p^;:;  la'fonJdes  iugemens,&  la  nature  des  peines 
en  matière  de  délits  militaires. 

Sur  l'état  des  citoyens. 

La  loi  ne  reconnoit  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil  Le  pouvoir  légiQatif  établira  pour  tous 
habitans,  fans  diftinâion  le  m.ode  V^\^XÛs  L 
naiffance^  ,  mariages ,  &  décès  ,  feront  confta  es  ,  ^ 
il  défignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  6C 
conferveront  les  aftes. 

Conditions  pour  être  nommé  élecleur,  enfupprimant  celle  du 
marc  d'argent  pour  être  députe. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  éleâeur ,  s'il  ne  reWt 
aux  conditions  néceffalres  pour  être  citoyen  aâii, 

•Savoir; 

nan<:  les  viHes  au-delTus  de  fix  mille  atnes ,  celle 
d'J'i'^rpiSta'e  ou  ufufi-uitier  c^^'n  bien  évalue  fur 
les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  ^  la  valeur 
locale  de  deux  cent  journées  de  «ava.l ,  «J-i  d  f 
locataire  d'une  habitation  évaluée  ^'f'J,:'"^!^^^^^^^^^^ 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  jour 

nées  de  travail.  .,,  lu 

Dans  les  villes  au-deflbus  de  fix  mille  anies   cel  e 
c'iurproprictaire  ou  ufufaiitier  d'un  bien  évalue  a 
kr^ôles  de  contribullon  à  un  revenu  égal  a  la  valeur 
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tîe  cent  cinquante  journées  de  travail ,  ou  d'être  lo- 
cataire d'une  habitation  évaluée  fur  les  mêmes  rôles 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de 
travail. 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  eu 
ufufruitier  d'un  bien  évalué  fur  les  rôles  de  contri- 
bution à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent 
cinquante  journées  de  travail,  ou  d'êlre  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  fur  les  mêmes  rôles  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées  de 
travail. 

Sur  la  Régence  élcclïyc. 
Article  premier. 

Si  un  roi  mineur  n'avoit  aucuns  parens  réunilTant 
les  qualités  ci-deiTus  exprimées  5  le  régent  du  royau- 
me fera  élu  ainfi  qu'il  va  être  (^t  aux  articles  fui- 
vants. 

I  I. 

Le  corps  légiflatif  ne  pourra  pas  être  le  régent, 
I  I  I. 

Les  éledeurs  de  chaque  diflricl  fe  réuniront  au 
chef-lieu  du  diftrid  d'après  une  proclamation  qui 
fera  faite  dans  la  première  femaine  du  nouveau  règne  ^ 
par  le  corps  législatif,  s'il  efl  réuni;  &  s'il  étoitféparé, 
le  miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de  faire  cette  procla- 
mation dans  la  même  femaine. 

IV' 

Les  éledeurs  nommeront  en  chaque  diftriâ:  au  fcru- 
tin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  5 
Ufl  citoyen  éligitle  à  l'Alfemblée  Nationale,  auquei 
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ils  donneront ,  par  le  procès-verbal  de  Yékdion ,  un 
mandat  fpécial ,  borné  à  la  feule  fondioa  d'élire  le 
citoyen  qu'il  jugera  à  fon  ame  &  confcience  le  plus 
digne  d'être  régent  du  royaume. 

V 

Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les  diftrids 
feront  tenus  de  fe  rafTembler  dans  la  ville  ou  le  corps 
législatif  tiendra  fa  féance  ,  le  quarantième  jour  au 
plus  tard,  à  partir  de  celui  de  l'avènenient  du  roi  mi- 
neur au  trône,  oc  ils  y  formeront  l'Aifemblée  éledorale 
qui  procédera  à  la  nomination  du  régent. 

VL 

L'éledion  du  récent  fera  faite  au  fcrutin  individuel 
&  à  la  pluralité  abfolue  des  fufFrages 

V  I  I. 

^  L'Membîée  éledorale  ne  pourra  s'occuper  que  de 
Féledion ,  Se  fe  féparera  auiTitôt  qu'elle  fera  terminée. 
Tout  autre  ade  qu'elle  entreprendroit  de  faire,  efl: 
déclaré  inconftitutionnel  Se  de  nul  effet. 

VIII. 

L'Aifemblée  éledorale  fera  adreifer^par  fon  préfident, 
le  procès-verbal  de  l'éledion  au  corps  législatif  qui , 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l'éledion,  la  fera 
publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 


Nota.  Les  comités  s'occupent  d-:  la  rédaH'ion  des  articles  fur  le 
pouvoir  confiltaant  ,  6»  fur  la  préfcntation  de  tacie  conjlitutionnd 


DE  L'IMPRIMERIE  NATION  ALE. 


